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PREMIÈRE PARTIE.

SBKV1CE CENTRAI.. — 1" BUREAU. CONTENTIEUX.

INSTRUCTION N° 357.

Suides de correspondancepar Vautorité judiciaire.
Los articles (iyj) à 70/1 de l'Instruction générale sur le service des postes et] la

circulaire administrative du 34 juin 1861, insérés au recueil des lois et règle-
ments sur le service télégraphique, font connaître les conditions dans lesquelles
l'autorité judiciaire a le droitde requérir la saisie dans les bureaux des corres-
pondances qu'elle présume contenir des indications utiles à la constatation des
crimes et des délits.

Il est fait observer qu'il y a Jieu de comprendre parmi les autorités investies
du droit de requérir la saisie des correspondancespostales et télégraphiques les
autorités suivantes :

Les officiers de l'armée de leire ou de nier rc.mplissiuil les fondions «le ma-
BULL. MUNS. N" 10. — 10° VOL. .jg
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gistrats instructeurs on revêtus des attributions du ministère public près les
conseils de. guerre on les tribunaux maritimes.

Les commandants et majors de place, les chefs de corps, de dépôt cl île
détachement, les chefs de service de l'artillerie et du génie, les membres île
riiil.eiidauce militaire, agissant en vertu de l'arlicle 85 du code. de. juslice.
militaire, pour l'armée de lerre; les majors généraux., majors et aides-majors de
la marine, les chefs de corps, de di'pôt et de détacliemeut; les chefs fie service
et de détail, agissant en verlu de l'arlicle nô du code, de justice militaire pour
l'armée de. mer.

En conséquenceet conformément à la décision de M. le Président du Conseil,
Minisire des finances, en dalo du 10 octobre courant, il y a lieu de l'aire à
l'Instruction générale les additions et corrections suivantes :

A UT. 090. Ajouter à la suite du premier paragraphe de ce!, article:
"Les officiers de. l'armée de terre ou de mer remplissant les fondions de

magistrats instructeurs on revêtus des nllributions du ministère public près les
conseils de guerre ou les tribunaux maritimes, ont les mêmes droits dans le
ressort, du conseil ou du tribunal auquel ils sont attachés » (Arg. article 107 du
code de justice militaire, armée de terre; article i3-] du code de juslice mari-
lime, armée de mer).

Compléter ainsi le renvoi 1 cjui figure au bas de la page 337:
Les officiers de police judiciaire militaire pour l'armée de terre sont: les

adjudants de place; les officiers, sous-officiers et commandants de brigade de
gendarmerie; les chefs dcposle; les gardes d'artillerie et. du génie; les rappor-
teurs près les conseils de guerre, en cas de flagrant délit (article 84 du code do
justice militaire pour l'armée de terre).

Les officiers de police judiciaire maritime sont: les sous-aides majors delà
marine; les officiers, sous-officiers et commandants de brigade de la gendar-
merie maritime; les chefs de poste; les gardes de. l'artillerie de marine; les
rapporteurs près les conseils de guerre, en cas de flagrant délit (article u.'i du
code de justice militaire pour l'année de mer).

Aitr. 700. Modifier ainsi le premier alinéa:
Le préfet de police à Paris cl: les préfets dans les départements, agissant en

vertu de l'article 10 du Code d'instruction criminelle, ainsi que les autorités
militaires désignées dans l'article 85 du code de justice militaire pour l'armée
de terre et dans l'article n5 du code de justice militaire pour l'armée de user,
ont. le droit d'opérer personnellement ou de requérir les officiers de police
judiciaire, chacun en ce qui le concerne, d'opérer dans lés bureaux des saisies
de correspondance, et de journaux.

Modifier ainsi le. texte du renvoi t qui ligure au bas de la page 338:
Les autorités désignées dans l'article 85 du code de justice militaire pour

l'armée de terre, sont:
Les commandants et majors de place, les chefs de corps, de dépôt et de

détachement, les chefs de servie»! de l'artillerie et du génie, les membres de
l'intendance militaire. Les chefs de corps peuvent déléguer les pouvoirs qui
leur sont conférés par l'article 85 du code de juslice militaire à l'un des oOiciers
sous leurs ordres.

.Les autorités désignées dans l'article ii5 du code de justice militaire pour
l'armée de mer sont : les majors généraux. majors et aides-majors de la marine,
les chefs de corps, de dépôt cl de dé.laclienie.nL, les chefs de service et. de
détail.
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Les préfets ou les autorités militaires sont considérés comme agissant person-

nellement toutes les fois qu'ils font parvenir aux agents de. l'Administration un
réquisitoire direct et signé par eux.

Le Conseiller d'Étal,
Directeur général des Postes et des Télégraphes,

E. COILOV

DÉCRET portun' modification des taxes et conditions applicables aux, colis postaux
pour la ('•rande-Iirelayne et pour la Grèce.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois des 3 mars et ai juillet 1881 et 27 mars 1886;
Vu les décrets des 19 et 21 avril 1881, 24 et 3o juillet. 1881., 19, 2^1 et 26 sep-

tembre. 1881, a4 et 2Ô novembre 1881, 6 mars 1882, 27 mars 1886, 17 mai
1887, 18 juin 1887,7 et l^ juillet 1887, 1" août 1887, I'I, 22 et 26 septembre
1887;

Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre des finances, du Ministre
des affaires étrangères et du Ministre de la marine et des colonies,

DÉCRÈTE:

ART. 1". La taxe à payer, en vertu des décrets susvisés des 22 et 26 septembre
1887, par les expéditeurs des colis postaux originaires du Sénégal, de la Gua-
deloupe, de la Martinique, de la Cuyane française, de la Réunion, de Diego-
Suare/., deMayotte,de Nossi-Bé, de Sainle-Marie-de-Madagascar,de Pondichéry,
de Radical, de la Cochinchine, de la -Nouvelle-Calédonie, du Tonkiu et de l'An-
1111m, ainsi que des bureaux français établis en Turquie ou à Shang-llaï (Chine),
et. de l'agence maritime de Tripoli de Barbarie à destination du Royaume-Uni
de la Crande-ISrelagne el d'Irlande sera majorée de 25 centimes à titre de droit
de factage britannique.

ART. 2. Les colis postaux originaires de la France, (y compris la Corse et l'Al-
gérie), de la Tunisie, des colonies, établissements ou bureaux français dénom-
més à l'article 1", à destination de la (irèce, pourront cire acheminés sur leur
destination parla voie de Trieste, moyennant payement d'une taxe de j5 cen-
times en sus de la taxe alférente à la voie d'Italie.

AUT. 3. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir du
1" novembre 1887.

AKT. 4. Le Président du Conseil, Ministre des finances, le Ministre des affaires
étrangères et le Ministre de la marine el des colonies sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journul
officiel et au Hulletin des lois.

Fait à Paris, le 18 octobre 1887.
J. GUÉVY.

Par le Président do la République :

I.e Président du Conseil, Ministre des Finances,

Le Ministre
des Affaires étrangères,

FLOUULN.S.

ROUYIER.

Le Ministre de la Marine
et des Colonies,

BARBEY.

IjULL. MENS. \" 10. — 10" VOL. 29
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DIVISION UE L'EXPLOITATION'. 3E KULIEAU» COLIS POSTAUX,

INSTRUCTION N° 358.

Perception du droit de factage britannique sur les colis postaux expédiés des colo-
niesfrançaises, etc., en Angleterre. — Acheminement par la voie de Trieste des
colis à destination de la Grèce.

En présence des embarras que lui crée l'obligation de percevoir, sur le desti-
nataire anglais, la taxe de factage pour les colis venant des colonies françaises
ou des bureaux français à l'étranger, alors que, pour les envois similaires expé-
diés de France, de Corse, d'Algérie et de Tunisie, la taxe de factage est toujours
perçue au point d'origine, l'administrationdes postes britanniques a demandé
q»e le droit additionnel de a5 centimes représentant le factage en Angleterre
fût perçu sur tous les colis indistinctement., sans distinction de provenance, de
telle sorte que, dans aucun cas, elle n'eût à réclamer le droit de factage au
destinataire anglais.

La demande de l'administrationbritannique étant rationnelle et parfaitement;
conforme à l'article 12 de la convention du 18 juin 1886, il a été décidé, d'un
commun accord, que l'on appliquerait aux colis postaux expédiés des colonies
ou établissements français à destination de l'Angleterre une innovation dont
l'utilité a été reconnue pour les expéditions de la métropole sur le même pays.

Aux termes de l'article 3 du décret du 18 octobre 1887 dont le texte est
reproduit ci-dessus, cette mesure sera exécutoire a dater du 1" novembre.

Un tableau ci-après indique les nouvelles taxes à percevoir aux colonies fran-
çaises ou dans les bureaux métropolitains à l'étranger pour chaque colis adressé
en Angleterre, ainsi que les frais à bonifier, par les offices étrangers, pour
chaque colis en transit par la France. •

A partir de la même date, les colis postaux pour les agences du Lloyd autri-
chien en Grèce pourront être acheminés sur leur destination par la voie de
Trieste moyennant une majoration de taxe de 76 centimes sur la taxe afférente
à la voie de Brindisi. Les tableaux insérés ci-après indiquent, les taxes d'affranchisse-
ment des colis dont il s'agit, le nombre d'exemplaires de la déclaration en
douane devant accompagner chaque expédition, ainsi que les bonifications à
allouer aux services français, pour le transit de chaque colis postal.
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Taxes à percevoir dans les colonies ou établissementsfrançais el dans les bureaux

français à Vétranger pour l'affranchissement des colis postaux de 0 à 3 kilo-

grammes à destination de la Granck-Bretagtw*

BONIFICA- I
NOMBRE TlOtfS

1
à porter I

de Sur
la feuille

déclara- de routeLIEU DE DÉPÔT. VOIE DE TRANSMISSION. TAXES. rem|se
lions par

le bureau
en de dépôt

* la
duuaue. Compagnie

maritime.

fr. c fr. c.
Sénégal..

<

Paquebots français entre la colonie et I 3 5Q >a . 2 0la France

Guadeloupe j
J Idem 4 &0 (A) 2 4 00

Martinique . «
)

Guyanefrançaise
,

Idem 4 50 (À) 2 4 00

Saintc*Marie-dc-Madagasear. .. \

Diego-Suaroz I Paquebots coloniaux et français entre K QQ /A\ q r rn\ la colonie el la Franco
Muyotle i

N0S5Ï-Bl! ,
,„„..,)

Iléunion j Paq^ols froncis entre la colonie ot 4 50 (A) 2
| la France <* uu

Nouvelle-Calédonie ...» Idcn 5 50 (A) 2 5 00

Pondichery
Idem 4 50 (A) 2 4 00

Karikal

CoclLinchinc ,«.«,.. W«»«........
*

5 50 (A) 2 5 00

*ou*m Paquebots coloniaux et français entre fi 00 9. 5 50
1

la colonie et la Franco .. «Annam J

Agence maritime à Tripoli de} paqtiebotsfrançais-France 3 00 2 2 00 {(.)
Barbarie ,, J

Bureau de poste fronçai* au port j Ucm
f

3 50 2 JBJ 3 25
d'embarquement en Turquie. 1

I

Bureau de poste français établi j f^m,, 14,,,,.,.,,,, t, t, 550 2 (D) 525
à Sliaug-Haï

<. . . J

(A) L'expéditeur de tout colis postal originaire des colonies ou établissements français où le timbre est
en vigueur doit acquitter, en outre, un droit de timbre do 10 centimes.

' (D) Non compris la déclarationdestinée à la douane d'origine, s'il y a lieu.
(c) Frais a bonifier par la compagnie maritime aux chemins de fer français.

29.
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Annexe au tableau A.

TOTAL NOMBRE
DÉSIGNATION

(Ics des

PAYS VOIE DES PATS INTERMKllIAinBS FRA,S EXE"'
à PL.UHES

gl bonifier de

BC DESTINATION. DE TRANSMISSION. (Us Mrvjcos maritimes à la «'«^lara-

l'oHica tion
a «mplnyor. français. en douane.

i a
_

3 k 5

fr, c.

Écbange direct France, paquebots entre la France el 2 00 2| la Grande-Bretagne

I Échange aux ports Paquebots français cuire l'Egypte cl)
I ('evnticns Marseille, I1 rance, paquebots en tro > !ï 00 2I la France el la Grande-Bretagne... )

Grande-Bn;lagnn.. /

Paquebots français entro Sainl-T!iOinns}
Échange aux An- et la France, France, paquebots! / 00 2

tilles danoises.. entre la France et la Grande-Brc-(
tagn» ]

(

Paquebots français entre Bucnos-Ayrce
Ecbange à Buenos- et la France, France, paquebots

r. nn o
\ Ayros cnlre la France et la Grande-Bre-

' tagne
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Taxes à percevoir en France, en Corse, en Algérie et en Tunisie pour l'affranchis-

sement des colis postaux à destination de la Grèce, via Trieste.

NOMBRE

de

LIEU DE DÉPÔT, VOIE DE TRANSMISSION. TAXES. BECLARA"

TIONS

en^
douane.

fr. c.

Gare de la France continentale Voie de Trieste 2 00 (A) 3

Voie do Fiance et do Trieste 2 85 (i) 3
Agence du port d'embaïquement en

Corse
* *

\ Voie de Bastia-Livoume et de Trieste. 2 85 (A) 3

IVoio de France et de Trieste 3 10 {A) 3

Voie de Bastia-Î.ivourue et de-Tricste. 2.85 (A) 3

Agence BU port d'embarquement en yoie (|0 Franc(J cL ((c Tr;este 2 85 (A) 3Algérie.
. »

Gare d'Aigrie Idem 3 10 (A) 3

Agence au port d'embarquement on 1 Idem 3 0(1 3Tunisie )

Gare de Tunisie Idem 3 25 3

(A) Y compris ic droit de timbre de 10 centimes.I Z I
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TAXES à percevoir dans les Colonies ou Etablissementsfrançais et dans les Bureaux
français a l'étranger pour l'affranchissement des colis postaux à destination de la
Grèce, via Trieste.

I BOHIFIC&.
KOMBRE ,TI<"<S

à porter
de subies

feuilles
tfêcLA- ^e routo

LIEU DE DÉPÔT. VOIE DE TRANSMISSION. TAXES. remises

BATIONS P0r
le bureau

en de dépôt
à la com-

douane. pag'"e
maritime.

I a ^^ 3 k 5

fr. c. fr. c.

/ Paquebots français entre la colonie et\
Sénégal

) la Franco. Italie ou Suisse ou
AUe-L

00 (A» 3 3 50
I

] magne , Autricbe-Hongne. Paqne-f I
\ bots partant de Triestii ; I
i

Guadeloupe.
.Martinique Idcm 5 00 (A) 3 4 50

Guyane française.. .. Idem.,, 5 00 (A) 3 h. 50

Saintc-Marîe-dc-Madagascar...\
Dicc-o-Suarez
Mnjotto

i

•"""• 5 50 (*) 3 5 00
Nossi-Iié

,

Réunion Idem 5 00 (A) 3 '1 50

Nouvelle-Calédonie Idem 6 00 (A) 3 5 50

Pondîchcrv ,, ,Karikal... m- 5 00 (A) 3 4 50

Cochiuchin» Idem 0 00 (A) S 5 50

1™:.'";;:;:.'.""::::;;!
«-»» <> 5° 3 «°°

i
Agence maritime à Tripoli de),, „^«„Barbarie

" }'*"« 3 r>» 3 3 50

Bureau de poste français on porl)
, , , Art „ , ,d'embarquement en Turquie, j '<*<"» '' °° 3 W 3 75

I

Burcnu de poste français établi | ,,
I, ShongHaï j U<™ 0 00 3(B) 5 75

_!

(A) L'expéditeur de tout colis postal originaire des Colonies ou Etablissements français où le timbre
est en vigueur doit acquitter, m outre, un droit de timbre do 10 centimes.

(n) Non compris la déclaration dcstiitrc a \a douane d'origine, s'il \ a lien.
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Annexe au Tableau A.

TOTAL NOMBRE

PAYS VOIES DESIGNATION
.

D ES F RAI S UCS

»ES PA« «TEÏ.WéîHAinES ' ;( boilifier EXEMPLAIRES
de do

et '» <>'

l'Office la déclaration
DESTINATION. TftAÏÏSMISStON. jç5 services maritimes a employer.

français. On douane.'12 3 4 5

. - --- - - -'
-

!r, c.

ÎVoic de France et il 'A llcmagne ou \
Saisi» ou Italie, Autriche-HongrieJ 2 50 3 jA)

' paquebot* autrichiens portant dc(
Trieste .....)If

Voie des paquebots français fonction- \
<

l nant entre Saint-Thomas et lai
Echange J |.'rûnce, France, Allemagne ou

(
^ 5Q 3 <x\

•n
aWi*

• 1
Suisse ou Italie

t Antriche-Hongrie
,
[

Antillesdauoisesl (ia^1W)boU autrichiens portant do \
\ Trieste /

i
( \mo. des paquebots français fonction-1

1 Échange nanleulreBuonos-Ayrcsctln France, /
1 à < Franre, Allemagne nu Suisse ou V 5 50 3 (A)
\ Buenos-Ayrcs. (liilin, Aiilriclie-Hongrio

,
paquebots1

autrichiens portant de Trieste /

!

(A) L'office italien demandeque la déclaration f>n douane soit rédigée en langue française»
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DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE,
BUREAU DE LA C0HRESP0NDAINCE GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

INSTRUCTION N° 55.

Régularisation des déclarations de versement ou de remboursement
tardives ou inexactes.

ï. — Les rectifications à effectuer sur les comptesdes déposants tenus par la
Caisse nationale d'épargne, en raison de déclarations tardives ou inexactes,
consistent soit en augmentation de versements ou de remboursements, soit en
diminution de versements ou de remboursements.

Augmentation déversementsou de remboursements.
8. — Pour toute irrégularité entraînant une augmentation de versements ou

de remboursements, qu'elle soit signalée par le receveur ou qu'elle soit relevée
par le directeur du département ou par la Direction centrale, il est procédé
comme suit :

S. — L'opération, omise à sa date réelle, est décrite sur un bordereau n" 5,
n ou 17 complémentaire portant la date réelle de l'opération. Le directeur
n'admet ce bordereau dans les écritures qu'après avoir recueilli les explications
du receveur.

4. — L'opération, déclarée à sa date réelle pour une somme inférieure au
dépôt ou au payement, est reprise sur un bordereaun" ô, 11 ou 17 complémen-
taire pour la différence entre le montant effectif et le montant déclaré; ce bor-
dereau complémentaire porte la date de l'opération.

5. — Tout bordereau complémentaire doit porter, à l'encre rouge, dans la
colonne d'observations, une mention explicative du retard ou delà rectification
et être accompagné du procès-verbal n° 53a dressé à la charge du receveur.

C. — Lorsque la déclaration tardive ou rectificative se produit dans le mois
pendant lequel le versement ou le remboursement a été fait, le bordereau n" 5,
11 ou 17 complémentaire est compris par le directeur du département dans le
plus prochain avis journaliern" y, 12 ou 18 à transmettreà la direction centrale.

9. — Lorsque la déclaration tardive ou rectificative se produit postérieure-
ment à l'envoi à la direction centrale de l'avis journalier n° 9, 12 ou 18 du
dernier jour de ce mois cl. avant la clôture de la comptabilitédépartementale du
mois dans lequel l'opération a été effectuée, le bordereau n" 5, 11 ou 17 est,
rattaché à un avis complémentaire n" 9, 12 ou ici du mois écoulé ; le montant du
bordereau est. alors inscrit au carnet d'ordre n° 7 de la direction et à l'état
mensuel n" s3 ou a/| du bureau, sur une ligne spéciale, après les opérations
du 3o ou 3i, et avant le lolal qui est rectifié.

S. — Lorsque la déclaration tardive ou rectificative se produit après la clô-
ture de la comptabilité départementale du mois dans lequel le versement ou le
remboursement a été opéré, le bordereau n° 5, 11 ou 17 est compris dans le
plus prochain avis journalier n° g, 12 ou 18.

W. — Dans les trois cas qui précèdent, les mentions suivantes sont, inscrites
à l'encre rouge, savoir:

Sur le bordereau n" f), 11 ou 17, à l'angle gauche supérieur et en travers :
RaHucJié à la journée du (date de l'avis journalier) ;

Et sur l'avis journalier n" 9, 12 ou 1.8, eu regard du bureau de poste dans la
colonne d'observations : bordereau du (date réelle de l'opération).
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Diminution de versements ou de remboursements.

iO. — Lorsqu'un versement est déclaré à tort deux fois ou déclaré pour une
somme supérieure à celle déposée, le directeur du département invite le rece-
veur responsable à produire le livret et une déclaration du déposant atteslant
que le versementen litige n'apas été effectué ou a été fait pour la somme rectifiée.
Il recueille toutes autres explications qui peuvent paraître nécessaires et fait
mettre les registres n™ 4 el 10 en concordance avec les déclarations sur borde-
reaux n°s 5 et n.

Au procès-verbal contenant les explications du receveur sont joints les
timbres-épargne représentant la valeur du versement, déclaré à tort sur borde-
reau n° 11 ; le receveur transmet en outre à la Direction du département une
demande de remboursementétablie sur formule n° i3, au nom du titulaire du
compte crédité à tort, pour le montantde l'erreur, avec la mention suivante aux
renseignements complémentaires Dépôt de (en toutes lettres) francs déclare
à tort le 188

, par bordereau n° , au nom du titulaire du
livret susdésigné, par le receveur des postes de

,
qui, par suite, a

été obligé d'en verser lui-même le montant à sa caisse.

11.— Le dossier de l'affaire est adressé, avec les conclusions du Directeur à la
Direction centrale de la Caisse nationale d'épargne qui autorise le rembourse-
ment, s'il y a lieu, au profit, du receveur.

18. — Après avoir souscrit la quittance, le receveur passe écritures du rem-
boursement dans la forme ordinaire, et il porte à l'encre rouge dans la colonne
d'observations du bordereau n° 17, en regard de. l'opération, ces mots : «Rem-
boursement du versement inscrit au bordereau 11° ( 5 ou 11) en date du
(date indiquée aux renseignements complémentaires de la demande de rembour-
sement) ».

ta. — Lorsqu'un remboursement a été déclaré et accepté à tort dans la comp-
tabilité d'un receveur des postes, ce comptable est, après enquête sur procès-
verbal n° 53a, invité à reverser à sa caisse le montant du remboursement, et à
en passer écritures à titre de versement ultérieur au nom du titulaire du compte
débité par cette opération non valable; il indique sur le bordereau n" 11, à
l'encre rouge, dans la colonne d'observations, la date du bordereau n° 17 sur
lequel a été décrit le remboursement dont le montant est reversé, en ces termes:
« Reversement du remboursement inscrit au bordereau n" 17 en date du »
et il appose sur ledit bordereau 11° 11 les timbres-épargne représentant la valeur
du reversement.

14. — Pour assurer le contrôle des déclarationsjournalières des receveurs et
provoquer au besoin les régularisations nécessaires, les Directeurs des départe-
ments établiront chaque mois et feront parvenir, le 12 au plus tard, à l'Agent
comptable de la Caisse nationale d'épargne, avec l'état récapitulatif des dépôts
reçus (modèle n" 20), un relevé n" 1/19 dont le modèle est donné à la suite de
la présente Instruction

,
indiquant, par journée, le montant des avis journaliers

des versements effectués.

15. — La présente Instruction sera mise en vigueur à partir du 1" novembre
1887.

Paris, le 17 octobre 1887.

Le Conseiller d'Etat, Directeur général,

C,. COUI.ON.
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DIRECTION GÉNÉHALE

DES POSTES
tT DES TÉLÉGRAPHES.

DIUÈGTIOÏf
SE

LA CAISSE NATIONALE
D'ÉPARGNE.

DÉPARTEMENT
.1

OCTOBRE 1887.

MODÈLE N" 149.

Instruction n° '24
du a 5 a-vril i»S4.

Alt. a/|8 et dôe.

RELEVÉ (I), parjournée, du montant des avisjournaliers

des versements effectués pendant le mois d

MOIS PREMIERS VERSEMENTS TOTAL I

et des I
VERSEMENTS. ULTÉRIEURS.

lounsBze. AVIS JOURNALIERS.

i a i^ K

1
2
3
4
5
6
7
S
9

10
II
12
13
14
15
10n
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
Avis complémentaire...

.

TOTAUX I

Cl A établir chaque mois et a foire parvenir,
le la au plus tard, à l'Agent comptable de la
Caisse nationale d'épargne, a\ec l'état réca-
pitulatif (les dépôts reçus. (Modèle n° 25.)

Le Directeur,



BOLt. MENS. lV 10. 383 —
DEUXIÈME PARTIE.

SERVICE RENTRAI.. — 3* BURBAU. •*- PERSONNEL.

Rappel aux prescriptions de la circulaire du 28février 1883.

Des omissions se sont produites dans la notification, par feuille 3oo bis, au
bureau du personnel, des entrées, mutations ou sorties des aides admis-à la
candidatureaux recettes de début.

L'Administration attache une réelle importance à la stricte application des
mesures prescrites par la circulaire du 28 février i883 et destinées à assurer
un bon recrutement du personnel des receveurs.

Il est spécialement recommandé à MM. les directeurs départementaux d'en
assurer l'exécution.

SERVICE CENTRAL. — 2e BUREAU. — PERSONNEL.

Jurisprudence des cours et tribunaux.

Par jugement du tribunal correctionnel de Bagncres (Hautes-Pyrénées), en
date du i3 août 1887, la dame J......, demeurant à B

, a été condamnée
à 16 francs d'amende et aux dépens pour outrages envers un commis des Poste»
et Télégraphes dans l'exercice de ses fonctions.

DIVISION DE L'EXPLOITATION. 4* BUREAU.

— CORRESPONDANCES TÉLÉGRAPHIQUES.

Additions et modifications à l'Instruction T.

Art. 90, page 111. Faire suivre le 2° alinéa, qui se termine par ces mots:
...... exiger la répétition intégrale du télégramme»,des trois nouveaux alinéas
suivants :

«Lorsque le collaiionnemenl: est à la charge de l'employé, réceptionnaire, l'em-
« ployé transmetteur doit toujours exiger le collalionncment des nombres et des
«signes représentant les indications éventuelles.

11
Si le transmetteur ne réclame pas cette répétition, il demeure responsable

«au même, titre que le réceptionnairedes erreurs qui peuvent se produire.r
«Si l'employé réceptionnaire refuse de collal.ionner ces signes et ces nombres,

.«l'employé transmetteur doit passer outre et se bornera constater le refus par
«procès-verbal n° (>85 accompagné de la bande probante, à défaut de laquelle il
«pourra être mis en cause. L'employé transmetteur agira de même quand il croira
«devoir exiger la répétition intégrale d'un télégramme.

«Pour toutes les autres parties du collationnement, noms propres, mots im-
«poitants, etc., l'employé, qui est chargé de transmettre le collationnement,
«est, seul responsable des erreurs ducs à l'inexécutiondes prescriptions relatives
«au collationnement.»

Art. 99, page 114. § 5. A la suite des mois «Rente 3 p. 0/0 amortissable»,
ajouter les mots :

«Rente t\ \j:>. p. 0/0 ancienne;
«Rente \ 1/3 p. 0/0 nouvelle».

Modifier et compléter comme suit l'alinéa additionnel:
«Les cours de la Bourse ne sont envoyés au maire, pour être affichés dans
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«toute commune desservie par un bureau télégraphique secondaire, et ne sont
«affichés à la porte de ce bureau secondaire que si les cadres destinés à cet affi-
«chage ont, été, au préalable fournis et posés aux frais de la commune.

«Toutes les l'ois qu'il n'y a pas lieu à affichage, les receveurs ou gérants de
«bureaux secondaires se bornent à inscrire sur leur procès-verbal les indications
«relatives à cette transmission, sans prendre copie des cours sur formule n" 307
«ni, afortiori, sur bulletin n°3i5.»

Art. 137, page it>4. Biffer en entier le troisième alinéa et y substituer la ré-
daction suivante :

t Les reçus reçoivent un numéro d'ordre et sont frappés du timbre à date. On
«y inscrit le numéro du rôle d'arrivée, le nom ou la qualité du destinataire,
«l'heure de remise au facteur et, ultérieurement, l'heure de la rentrée de ce
«sous-agent au bureau».

DIVISION DE L'EXPLOITATION. 3° BUREAU. CORRESPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE.

Droits de timbre applicables, d'après la législation en vigueur en Italie,
aux valeurs à recouvrer originaires de ce pays.

Des modifications importantes ont été apportées récemment dans la législa-
tion sur le timbre en Italie. D'après les renseignements fournis à ce sujet par
l'office italien, les valeurs à recouvrer de l'Italie doivent avoir acquitté les droits
suivants, dans le pays d'origine.

1° Lettres «le change, billets «V ordre, orilres en denrées, récépissés
des magasins généraux susceptibles «l'endossement, contrais de profit
ou «le change msmritime A ordre, mandats, délégations commerciales,
cessions de factures acceptées ou non, et eu général tous écrits eu ma-
tière commerciale portant translation d'une isilciir ou reconnaissance
d'une dette, rédigés dans la forme des lettres fie change ou des billets,
lors même qu'ils ne sont pas susceptibles d'endossement.

DROIT DOUBLE TIMBRE
VALEUR. DÉCIME TOTAL.

l'r.0F0«TlONN|.;i,. DE QUITTANCE,
*Ic guerre.

Jusqu'à i oo francs...
.

0f 05f
// 0'05° 0r 10°

De îoo à 200 francs..
.

0 10 n 0 10 0 20
De 200 à ooo francs..

.
0 15 0' 03" 0 10 0 28

De 3o» à Goo ftancs..
. 0 30 0 00 0 10 0 46

De (ioo à 1,000 fiants. 0 50 0 10 0 10 0 70

Le droit proportionnel cl le double décime sont doublés pour les lettres de
change et antres valeurs de commerce jusqu'à 5oo francs lorsque le délai de
payement excède siv mois, ainsi que pour les lettres de change d'une valeur su-périeure à 400 francs lorsque le. délai de payement excède quatre mois.

Ces droits sont acquittés ordinairement par l'emploi d'un papier filigrane mis
en vente par le gouvernement italien;

2" Chenues : droit, fixe de 10 centimes;
S" Factures acquittées, quittances : droit, fixe de f> centimes jusqu'à

100 francs, de 10 centimes au-dessus de 100 francs.
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Les déclarations de cession sur les factures sont assujetties, eu ou're, aux

mômes droits proportionnelsque les lettres de change.
Les agents des bureaux français auxquels seront adressés des envois dé valeurs

à recouvrer originaires d'Italie devront s'assurer, autant que possible, que ces
valeurs ont acquitté les droits de timbre énumérés ci-dessus. Dans le cas con-
traire, ils devraient renvoyer ces valeurs au bureau d'origine, conformément
aux dispositions des paragraphes 161, 168 et 174 des observations préliminaires
du tarif international des Postes.

La présente notification annule celles qui ont été faites au Bulletin menstioi
d'avril 1880' (p. 212) et de janvier 1887 (p. 3a et 33).

Il y a lieu, en outre, de modifier comme suit le texte du deuxième alinéa du
renvoi (1) qui figure au bas de la page 54 des observations préliminaires du tarif
international :

«Toutefois une exception est faite en ce qui concerne les valeurs provenant
•d'Italie. Afin de permettre aux receveurs d'exercer leur contrôle à cet égard,
l'Administration a résumé au Bulletin mensuel d'octobre 1887 (p. 384) les dis-
positions de la législation sur le timbre en vigueur en Italie, qui sont appli-
cables aux effets de commerce originaires de ce pays et payables à l'étranger».

DIVISION DE L'EXPLOITATION. — 4' BUREAU. — CORRESPONDANCES
TÉLÉGRAPHIQUES.

Notifications concernant le service télégraphique international.
Chine.

Ainsi que l'a l'ail, connaître la circulaire n" 48825 du 12 octobre courant,
un câble télégraphique a été établi entre Foochovy et l'Ile Formose où les bu-
reaux de Tamur, Kelung et Taipeifoo ont été ouverts au trafic télégraphiquein-
ternational.

La taxe applicable à ces nouvelles slations est celle de Koochow augmentée
<le 1 fr. 20 cent, par mut.

Les modifications suivantes devront, par suite, être portées au tarif:
Page 5o. CHINE. Après Kasbing, intercaler :

Kelung 9raoc 9f70c 9r45c 9^0" gf70e

. , rp 1 -, , l 1" Taipeifoo
. . q 20 q 70 q 45 q 70 9 70Apres lamcliow, intercaler:! „.,, r J '' ' -J * J 1 v 1

1 ' (3° Tamur 9 20 9 70 940 9 70 q 70
Cochinchine, Annam et Tonkin.

La station de Nanidinti, qui figure à la page 191 de la nomenclature des bu-
reaux télégraphiques comme, étant située dans l'Annam, est, en réalité, située
dans le Tonkin. C'est donc la laxe des correspondances avec le Tonkin qu'il y a
lieu d'appliquer à ce bureau. (Modifier en conséquence la nomenclature.)

D'autre part, les stations télégraphiquesde Phan-Tiet, Phan-Ry, Phan-Ranh
et Cam-Ranh, récemment ouvertes dans l'Aimam, étant actuellement desservies
parla Cochinchine, c'est la laxe de ce pays qu'il convient d'appliquer jusqu'à"
nouvel ordre aux télégrammes à destination de ces stations.

L'attention des agents est. appelée sur cette disposition spéciale qu'ils ne de-
vront pas perdre de vue, le cas échéant.

' DIVISION DE LA COMl'TAMLITÉ. 2° RI.BBAU. VÉRIFICATION DES PRODUITS.

Suppression des avis n" 1277 el 1278 'concernant .les recettes des quinze premiers
jours de chuque mois.

Aux termes de l'article n° 1473 de l'Instruction générale, les directeurs dé-
partementaux expédient, le i/\ de chaque mois, au\ receveurs placés sous leurs
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ordres, une formule n° 1277, sur laquelle chaque receveur doit porter le montant,
des produits postaux et télégraphiques réalisés pondant les quinze premiers jours
du mois, avec invitation expresse de renvoyer la formule le 15 ou le 16 du mois
au plus lard.

Les directeurs résument ces déclarations sur un avis n" 1278 qu'ils adressent,
le 17 du mois,àla Direction générale des Postes et des Télégraphes(Divisionde
la comptabilité, bureau de la vérification des produits), et dont ils gardent le
double.

Dans un but de simplification, il a été décidé que les directeurs départemen-
taux n'auraient plus à faire parvenir désormaisaux comptables, le 14 de chaque
mois, une formule n° 1277, et que la formule n" 1278 qu'ils devaient, de leur
côté, transmettre à l'Administration, le 17 de chaque mois, serait également
supprimée.

Mais l'Administration recommande de nouveau aux chefs de service de n'ap-
porler aucun retard dans l'envoi des avis mensuels des recettes n" 1279, établis
en deux expéditions, lesquelles doivent être envoyées, le 3 du mois au plus tard,
l'une au Ministère des finances (Direction générale de la comptabilité publique)
et l'autre à la Direction générale des Postes et des Télégraphes (Division de la
comptabilité, bureau de la vérification des produits). Les directeurs départe-
mentaux conservent, d'ailleurs, la faculté qui leur a été donnée par le Bulletin
mensuel de février 1880, page 75, de transmettre exceptionnellement, par voie
télégraphique, le 4 dit mois, avant 10 heures du matin, l'avis mensuel des recettes
relatif au mois écoulé, lorsque ces chefs de service ne sont pas en mesure d'ex-
pédier la formule n° 1279, le 3, par le dernier envoi sur Paris

Le Conseiller d'Llat,
Directeur général des Postes et des Télégraphes,

G. COULON.

Modification à l'Instruction générale.
Article i4?3. —Biffer entièrement cet article et mettre en marge l'annotation

suivante: (Voir Bulletin mensuel n" 10 d'octobre 1887.)
Modifications au Bulletin mensuel.

Bulletin mensuel n" as, février 1880, page(>3; Circulaire du 28 janvier 1880:
biffer, à la ligne 2 du i 0' alinéa, les mots «el 1473», et aux 4° et 5e lignes du
même alinéa, biffer les mots «pendant lu quinzaine ou».

Page 64 du même Bulletin, biffer à la 2° ligne du 5' alinéa, les mots «et 1Ù73»
et à la 4e ligne du môme alinéa, biffer les mots «et le 17».

Biffer les tableaux figurant aux pages 65 et 67 du même Bulletin 11° 22 de fé-
vrier 1880 et mettre en marge l'annotation suivante: (Voir Bulletin mensuel
n° 10 d'octobre 1887).

Biffer, à la 3° ligne du 1' alinéa de la notification insérée à la page 70 du même
Bulletin, les mots «le 17 au soir l'avis de quinzaine ont et à la a" ligne du
3e alinéa les mots tic 18oui>.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3e RDRKAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Seroice des protêts.
L'Administration a reçu plusieurs plaintes au sujet de la façon défectueuse

dont certaines parties du service des protêts sont, traitées par les agents des
postes.

Certains receveurs, soit par ignorance des règlements, soit qu'ils cèdent aux
sollicitations dos débiteurs, négligent de remettre aux officiers ministériels les
valeurs à protester qui n'ont pas été payées à présentation.
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En outre, on omet fréquemment de joindre à l'avis de consignation n" i5o8

renvoyé au bureau d'origine, après payement des irais de protêt, l'état n° i5i2
quittancé par la partie prenante.

Il importe de mettre un terme à ces graves irrégularités.
En conséquence, il est rappelé à tous les comptables :
i" Qu'aux termes du paragraphe 55 de l'Instruction n" 348 (Bulletin mensuel

de décembre 1886) «toutes les fois qu'une valeur protestable est présentée à
«l'encaissementet que, TOUR UNE CAUSE QUELCONQUE, elle n'a pas été recouvrée,
« soit que le débiteur ait refusé de payer, soit qu'en cas d'absence ou de changement
«

de résidence il n'ait pas pris les mesures nécessaires pour en faire effectuer le paye-
« ment par un tiers, etc., cette valeur doit être remise, immédiatement après la
« rentrée desfacteurs, à l'huissierou au notairechargé de faire le protêt en temps
« utile » ;

2° Qu'aux termes du paragraphe 92 de l'Instruction précitée «le jour même
«où il a soldé les frais d'un protêt, le receveur remplit la secondepartie de la
«fonnule n° i5o8 (avis de consignation) et la transmet avec la première partie
« et sous bulletin n° 451 au bureau d'origine. Le Receveurjoint à cet envoi un état
« n" 1512 quittancé par l'officier ministériel qui a effectué le protêt.

»Indépendamment des conséquencespécuniaires que pourrait avoir pour eux
l'inobservation des prescriptions réglementaires susrappelées, l'Administration
se trouverait dans la nécessité de prendre des mesures de sévérité à l'égard des
agents qui ne s'y conformeraientpas ponctuellement.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3e RUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Interdiction de mettre en recouvrement les billets de loterie,
L'Administration a été consultée par plusieurs chefs de service sur la ques-

tion de savoir si les billets de loterie devaient être mis en recouvrement.
Les billets de loterie ne présentent aucun des caractères constitutifs d'une

créance à recouvrer sur un tiers. Ils ne sauraient, par suite, être assimilés aux
valeurs que l'Administration est autorisée, par la loi du 7 avril 1879, à mettre
en recouvrement.

Ce n'est du reste qu'à l'aide de mentions ayant, le caractère de correspon-
dance personnelle ou pouvant en tenir lieu, imprimées sur les billets, que les
expéditeurspeuvent expliqueraux personnes auxquelles ils les font présenterqu'il
s'agit de placement de billets de loterie. Ces mentions constitueraient à elles
seules un motif d'exclusion du service des recouvrements.

En conséquence, les billets de loterie qui parviendraient sous enveloppes
n° 1488 ne devraiant pas être présentés aux personnes auxquelles ils sont,
adressés ; ces billets devraient être renvoyés aux expéditeurs avec une fiche indi-
quant qu'ils ne constituent pas des valeurs que l'Administration puisse mettre en re-
couvrement.

Il devrai! être procédé de môme à l'égard de toute valeur portant des men-
tions manuscrites ou imprimées pouvant tenir lieu de correspondanceentre
l'expéditeur et le destinataire.

Le Conseiller d'Etal,
Directeur général des Postes et des Télégraphes,

G. COULON.

Annotation à transcrire à l'Instruction n" 348 (Bull. mens. 11° 12 de décembre 1886),
Ajouter à la suite du Si 1 :
Les billets de loterie, ne présentant aucun des caractères constitutifs d'une

créance à recouvrer, ne doivent pas être présentés à l'encaissement.
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DIVISION DU LA COMPTABILITÉ. 4° BUREAU. TARIFS, FRANCHISES

ET CONTRAVENTIONS.

Publicationd'un 103' supplément au Manuel des jranchises postales.

Le io3e supplément au Manuel des franchises publié ci-après contient notifi-

cation d'une décision de M. le Présidentdu Conseil, Ministre des finances, entinte du 8 octobre 1887, portant concession de franchise pour la correspondance
tics ^administrateurs des communes mixtes et indigènes en Algérie avec les
préfets dans le départementet les sous-préfets dans l'arrondissement.

Les indicationsde ce supplément devront être reportées sur le Manuel des
franchisespostales.

103- SUPPLÉMENT AU. |
MA__L _ pHANCHISKS_

,„„,. DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES ** ' '- ' '~~»————-_-—_——»-_-—._——_.. ,-, „

CATIOH __ 1 ____--———— —- -KT.UA™
ARRONDISSEMENT,

de»
FORME

crscos-sciur-rio»on F.E.SSOJ.T
NUMEROS

paires .„„„,,,„*. SIGNESn. I-.EI.VOI AUXQUELSLA GOBKESPOSBMCBDIS SERVICE sous laquelle dans l'étendue duquel , DATES
„da

, à contresigner Ï la colonne a
de» fonctionnaires

COWVESPOKDAHCS
la correspondance

Manuel a contresigner à la «ton.»,.
et de,per50nncsd^ignés dan, la colonneci-contre circulant

valablementcontresignée BTATS.»K o»ooMan.rT.OH. »«> »<«...»»»
des leur . » ° /. • circulecri Irancnisc»

fr,„. , j du Manuel doit être remise en franchise. on irancniss
.. —. , . , —_ ., _ „„>"" correspondancede service. dcs frallchises. doit

,
ministérielles,

clu,e*' , . être prosantés. Ancien. Konvean. Numéro» p
i 2 o * - l de» tableaux.————— ' 5 6 7. « 9 10

19 Administrateursdes com- J ( au-dessous del p,-éfet* •• M
munc» mixteset indi- la première acco- ,

M S. B.* » DéiiortemiMit 1.... ifi \ oous-nie-icts*., rai " îyepjricment. c « \
genes en Algérie, ludej J 1

• EK ç r* * . ,, *•
,

gl °- u' * Arrond sous-preiectorai. » n l
571 Préfets des département» l'" (en regard du Administrateurs des communes milles et indigènes en g I Dlici»îoii ,la g Mto.

de l'Algérie. contresignataire). Algérie* M l bre 1887.

717 Sous-Préfets en Algérie. A (en regard du Administrateurs des communes [iiivlcs et indigène» en B 'I101 omc° ' • " l
contresignataire). Algérie ».. • H 1

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^—_^^^MPWPM^M^^^„_
j^S—j ^' ^'* " Arrond1 sous-préfectoral. un]

DIVISION DE l.A COMPTABILITÉ.— 4° «CREAT. — TARIFS, FRANCHISES

BT CONTRAVENTIONS.

Publicationd'un 10V supplément au Manuel des franchises postules.

Le io4e supplément au Manuel des franchisescontient notification d'une déci-

- sion ministérielle,en date du n octobre 1887, portant concession de la fran-
chise postale pour les demandes de renseignementsrelatives au recouvrement
des amendes, échangées entreles percepteurs.

Les agents sont invités à reporter au Manuel les indicationsde ce supplément.

104' SUPPLÉMENT AU MANUEL

__________________________ DES FRANCHISES.
j'...—.i. 7" ,., . - — . '. 1- — — _____
«DicA- DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES ' """" !_»_ I U , ——

won ___ ——»»——. ——- —^»~—— FORME ARRONDISSEMENT,
de»

, nK »ou» laquelle «HWOKSCIUPTIO»on MMOKT NUMEROS
_.._,„„pages AUTORISES , . ; AUXQUELSLA CORRESPONDANCEDE SERVICE J„ dans l'étendue duquel ,
DATES

du à contresigner 1 la colonne a de» fonctionnaires coRHKsroirDAncE la correspondance
UZ leur dut.bleaun-0 et de, personne, dé,igné,dans 1. colonneci-contre «>™««I«i et TinSlf™ **"" *" ™CmS™™m' »«« -««I.10H.
- i du Manuel - *D franchise circuleen l.ancnise.
Iran- correspondancede service. ,. doitetreremiseenfranch.se. j„:, —~~ 'm, --— ! '«.„_—.^__»a-—*—... ,-u:.». de» franchise». <">» ministérielles.

™ , . H être présentée. *„„;„„ n Numéros
i

.
l 3 * i P 4nclen- Nonvean. des tableau!. P«g«»-

" ———— -—-—-————-—--—-—————---— . B 5 6 7
^

8 9 le
559 Percepteurs(i). D (en regard du Percepteurs* JE -———___ ______ „

contresignataire).
.

S. B. . Tonte la République. . „ Décisiondu 11 oetc-I bre 1887.

(1) Pour l'envoi des dem-mdesde renseignements rclatiies au recouvrementdes amendes; ces demande» seront ' a "" ' — — ,

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^
S'taU'ies sur dos liirmi.lesspécialescl les envois porteront sur leur siiscriplio.i la mention : Senim des aracmles.



—- 390 ~- OCTOBRE 1887.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 4* BUREAU. — TARIFS.
FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

Franchise têlégraphùjue. — Guetteur du"sémaphore de la pointe
du (Irouin (llle-et-Vilaine).

Le Président du Conseil, Ministre des finances, a pris, sous la date du
•!() septembre 1887, la décision suivante :

«La franchise télégraphique est accordée au fonctionnaire désigné ci-dessous
pour les cas exceptionnels indiqués au même tableau ».

,, ,, 1 - . [ Franchise, sans réciprocité, limitée à la correspou-(.iiictleur (lu sémaphorel . , «.,,,,-., ,
'

, , - . . J (lance, avec le maître de porl de Lancate pour la trans-(lc la pointe du<
. . , .,., *

, .... . , ,., .
l I mission des teUtnamiiies relatils aux signaux du phare

Uioutti '
1 rr •\ (le llerpin.

En conséquence, les agents devront reporter les indcalions du tableau
ci-dessus à la page 7;) de la nouvelle édition de l'état général des franchises
télégraphiques ou à la page 03 de l'ancienne édition, suivant qu'ils-possèdent
l'une ou l'autre de, ces éditions.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. — 4° BUREAU. — FRANCHISES
ET CONTRAVENTIONS.

Erratum au Bulletin mensuel n" 5 de mai 1887, page 123.

Remplacer à la fin de l'arrêté concernant les échantillons, «12 mai 1885*
par « 12 mai 1887».

DIRECTION" DU LA OA'ISSEVNATIONALE D'ÉPARGNE.

Tableau des opérations effectuées pendant le mois de septembre 1887.

Versements reçus Adè". 87,82
3-.'déposants, dont i5,46i nou-

veaux '.! rT. .'. .V. .1 ,>
10,471,546f 92'

Remboursements à 06,969 déposants ,\ dont
7.999 P°«T solde ^>\ ...«. 8,990,<J04f57°

Rentes achetées à ' 197 déposants, pour un ca- 9,244,085 37
pital de ' 253,780 80

1
^EXCÉDENT de recettes 1,226,861 55v

, (Nombre de comptes existant au 3o-septembre'1887: 950,072.

IMI'IUMEIUE NATIONALE.—• Octobre 1887.
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